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LA MESURE DE LA POLLUTION DE L" AIR 
E ntretien avec le sénateur Richert* 
Aménagement et Nature - Comment en êtes-vous venu à vous inté­
resser à la mesure de la pollution ? 
Je m'intéresse de longue date aux problèmes de l'environnement, peut­
être parce que j 'ai eu une formation de professeur de sciences naturelles. 
J 'ai été président de la Commission Environnement du Conseil Régional 
d'Alsace de 1 986 à 1 992, et président de l'association de surveillance de la 
pollution atmosphérique en Alsace. Ainsi, j 'ai la responsabilité d'un réseau 
d'une quinzaine de salariés : cinq ingénieurs et une dizaine de techniciens. 
J 'ai été à l'origine de certaines expériences, et je suis relativement sensible à 
ces problèmes et à ceux que rencontrent les gestionnaires de réseaux de 
mesure de la pollution atmosphérique. 
Travaillant en Alsace, j ' ai d'excellentes relations avec les réseaux alle­
mands avec lesquels je collabore à travers une convention. Je sais donc 
comment nos homologues travaillent en Allemagne, quels sont leurs 
moyens, et leurs principes . Je connais les nôtres, en Alsace et dans l 'Est de 
la France. Je connais nos déficiences, nos difficultés . Sachant nos man­
ques, il fallait faire un bilan pour que l'on sache où aller. 
D'autre part, nous sommes à une période charnière pour deux raisons. 
La première c'est que la pollution est en train de changer de façon 
importante : d'une pollution de proximité et liée principalement à l'in­
dustrie, on est entré dans un système où il y a une pollution automobile 
qui prend de plus en plus d'importance et, au niveau de la pollution 
automobile, des nouveaux composants qu'on ne mesurait pas j usqu'à 
présent, comme le benzène, ou des polluants secondaires, comme l'ozone. 
Et puis, un autre changement important est que nous arrivons à la fin 
d'une période. La taxe parafiscale est fixée pour cinq ans, nous arrivons au 
bout des cinq ans et nous débutons une nouvelle période de cinq ans. Au 
moment de fixer à nouveau les conditions pour percevoir cette taxe 
parafiscale imposée aux industriels, il était important que l'on sache à quoi 
on s'engage. 
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A & N - Les bases de la taxe parafiscale ont-elles évolué ? 
D'abord, comme vous savez, c'est une taxe parafiscale sur les émissions. 
On a pris les composants les plus importants qui caractérisaient la pollu­
tion de l'air. C'étaient les dioxydes de soufre, les oxydes d'azote, et en fonc­
tion du tonnage émis par les entreprises, il leur a fallu payer tant de francs 
par tonne émise. A partir de là, on percevait de l'argent pour financer les 
réseaux. Mais les entreprises font des efforts pour limiter la pollution.  Ainsi 
la part perçue diminue d'autant et, au bout des cinq ans, ces crédits qui 
permettent de financer les réseaux s'avèrent insuffisants . . .  
A & N - Les taxes parafiscales ont-elles abouti à une réduction de 
certaines émissions ? 
Je ne pense pas que ce soient les taxes parafiscales, c'est la réglementa­
tion qui aboutit à des diminutions. C'est la réglementation qui imposait 
des dispositifs industriels moins polluants et qui constituait des réseaux 
de contrôle. De la même façon, il y a aujourd'hui, pour les voitures, des 
pots catalytiques qui émettent moins de polluant que les voitures qui 
n'en ont pas .  
J'explique simplement les raisons pour lesquelles, à un moment donné, 
j 'ai été favorable à ce que l'on fasse le point. Il se trouve qu'au même mo­
ment, au niveau du ministère de l'Environnement, on a commencé à s'ouvrir 
à ces questions. Car, jusqu'à présent, les problèmes de pollution atmosphé­
rique étaient peu pris en compte de façon prioritaire. Donc il y a eu une 
ouverture à ces questions et ainsi, j 'ai été chargé de faire le point par cette 
étude du dispositif national de surveillance de la pollution atmosphérique. 
Ce rapport, c'est le bilan de ce qui existe, de ce qu'il faudrait faire, com­
ment améliorer le niveau technique, le niveau financier . . .  
A & N - Cela explique que ce rapport soit assez technique. 
J'ai voulu un rapport qui soit un rapport utile. Cela ne doit pas être un 
rapport trop hermétique, mais utile pour savoir ce qu'on peut faire pour 
améliorer les choses. Donc nécessairement un rapport technique et pas 
seulement des orientations générales, ou un discours politique, mais un 
rapport pour aider à tenir un discours politique, au sens où il doit se tra­
duire par des actions concrètes dans le domaine de la surveillance. 
A & N - Dans le domaine de la surveillance et certainement au-delà 
de la surveillance . . .  
C'est vrai que la surveillance n'est qu'une face du problème. J 'ai évo­
qué assez longuement dans le rapport quelles orientations me paraissent 
indispensables . Nous avons des changements fondamentaux à opérer et 
qui impliquent des dimensions financières nouvelles, des dimensions tech­
niques nouvelles, des dimensions administratives nouvelles, des dimen­
sions innovantes en elles-mêmes. A tous ces nouveaux aspects, il devra y 
avoir  des changements relativement importants . 
Au niveau financier, il faut envisager la multiplication par quatre de 
tous les dispositifs de surveillance actuels. Au niveau des moyens hu­
mains, il faut un accroissement important de ce qui existe. Non pas sim­
plement pour avoir plus de moyens : il faut plus d'argent pour répondre 
aux obj ectifs du raisonnement que nous nous sommes fixés. 
Quels sont nos objectifs ? Pourquoi mesure-t-on la pollution atmos­
phérique ? On mesure la pollution atmosphérique parce que la pollution 
a des conséquences sur la santé. On a l' impression qu'en France, on vient 
de découvrir cela. 
A & N - Comment cela se passe-t-il, par exemple, à l'étranger ? 
En Californie, à Los Angeles précisément, il y a 900 personnes s' occu­
pant de la surveillance de la pollution atmosphérique pour la ville seule. A 
côté, il y a aussi des laboratoires de recherche etc. Pourquoi le font-ils ? 
Tout simplement, pour pouvoir dire quelles pertes financières sont dues à 
la pollution atmosphérique. Ils vous disent combien de morts par an sont 
liées à la pollution atmosphérique. Ce sont des cas extrêmes. C'est sûr que 
la pollution est plus forte que chez nous. Certaines valeurs sont plus fortes, 
mais il y a des situations qui existent, elles aussi, chez nous. 
C'est clair qu'il y a des répercussions au niveau de la santé qui sont 
établies chez eux, et clairement établies. Chez nous, nous avons mis beau­
coup plus de temps à confirmer la corrélation entre la pollution atmosphé­
rique et la santé. Et l'enquête ERPURS a montré, non seulement bien sûr 
que les pics de pollution peuvent avoir des conséquences sur la santé, mais 
que même une pollution qui n'atteint pas le seuil d'alerte d'information a 
aussi des répercussions sur la santé. Il y a aujourd'hui la nécessité de savoir 
quelle est la relation de la qualité de l'air avec la santé. 
Mais enfin, on peut aller plus loin. Si vous regardez le dépérissement 
forestier, on l'a attribué d'abord à ce qu'on a appelé les pluies acides . Le 
phénomène est plus complexe : auj ourd'hui on le désigne sous le terme 
du problème des charges critiques. C'est la quantité de composants chi­
miques que le sol ou les matières peuvent recevoir sans que l'état dans 
lequel se trouvent les cultures soit fondamentalement changé. 
La pollution de l'air a des incidences énormes sur les écosystèmes, à 
partir du moment où les retombées atteignent ces charges critiques . 
Aujourd'hui, il est donc important de connaître la composition de l'air 
pour évaluer les incidences en termes de charges critiques. 
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Sans entrer dans le détail, il y a la libération de certains composants 
comme l'aluminium, qui amènent la dégradation non seulement du sol 
mais aussi la dégradation de l'eau. On a ainsi la mort des ruisseaux. Alors 
qu'il n'y a aucun village aux alentours, alors qu'il n'y a aucune activité in­
dustrielle, toute vie abandonne ces ruisseaux tout simplement parce qu'il y 
a fixation par les arbres et par la végétation de la pollution atmosphérique. 
Cette pollution vient ensuite au sol, détériore le sol, qui libère l'huile, l 'alu­
minium ou des métaux lourds qui se retrouvent dans l'eau et qui empê­
chent la poursuite de toute vie dans le ruisseau. 
Si on sait pourquoi on mesure, on met en place les dispositifs de me­
sure qui répondent aux objectifs .  Et il faut dire que j usqu'à présent quand 
on mesurait, on ne mesurait pas en fonction d'objectifs précis, on ne 
mesurait pas la pollution liée à l'automobile . On mesurait j uste par rap­
port à la pollution qui était émise par les industries . . .  Si  on définit les 
objectifs, on définit aussi les dispositifs de surveillance. Le dispositif de 
surveillance doit évoluer de façon considérable. Nous aurons à nous inté­
resser à des composés nouveaux. Il faudra des méthodes de mise en place 
de réseaux différentes de celles que nous avons, puisqu'il faut tenir compte 
de la relation à la santé ; il faut avoir aussi une mesure de pollution de fond 
et pas simplement dans les villes. 
A & N - Comment fait-on pour mesurer ? 
Quand on veut connaître la largeur d' une table, on la mesure en fonc­
tion d'un étalon qui existe, le mètre étalon.  Quand vous voulez connaître 
l'état de pollution de l'air, c'est par rapport à quoi ? Comment mesurer la 
qualité de l'air et par rapport à quoi ? Qu'est-ce que l'air idéal ? Quand on 
a cet étalon, il faut que toutes les mesures, j usqu'à la remontée de l'infor­
mation, aient une assurance de qualité. 
Les réseaux dans certaines régions n'existent pas. Il y a des régions où 
il n'y a pas de capteurs, des villes de 200 000 habitants où on ne mesure 
rien. Il y a des réseaux dont les appareils de mesure sont les mêmes de­
puis 1 0  ans. Il y a des réseaux qui ont pour tout personnel une personne. 
Donc au niveau national un état très disparate. Et même dans les réseaux 
comme ceux d'Alsace ou de Paris, il faut progresser. 
A & N - Pourquoi, par exemple, aujourd'hui ne mesure-t-on pas le 
benzène, ou ne le mesure-t-on presque pas ? 
Il y a plusieurs raisons. La première est que comme on ne se préoccupait 
pas de l'automobile, il n'y avait pas de raison de le mesurer. Le benzène 
vient principalement de l'automobile. La deuxième raison est que l'on n'en 
a pas les moyens parce que ça revient cher. roisième, c'est parce que les 
appareils de mesure ne sont pas encore définitivement homologués. 
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Il faut que les principes de mesure puissent évoluer relativement vite. 
Certaines choses sont mesurées en Allemagne et ne le sont pas chez nous. 
Aux États-Unis, on mesure le benzène ; chez nous, on ne le mesure pas 
parce que on n'est pas sûr de la fiabilité des appareils. Il faut parfois 
avancer un peu plus vite, même si on a encore quelques incertitudes, 
sinon il n'y a pas de corrections possibles. 
Or, quand on a introduit l'essence sans plomb, on a augmenté la con­
centration de benzène dans les villes. Le benzène a des répercussions sur la 
santé puisqu'il est cancérigène. Et pour les particules, on continue en France 
à favoriser le diesel. Cela me paraît vraiment critiquable, car sur les 20 
années à venir, si la proportion du parc diesel représente 50 o/o du parc 
automobile, il y aura une pollution double de celle provenant d'un parc de 
diesel limité à 20 o/o.  Quand on connaît la répercussion sur la santé, a-t-on 
le droit de continuer à augmenter le parc diesel ? 
Certains polluants qui viennent du diesel induisent une pollution glo­
bale plus importante que celle des voitures à essence même si les deux rypes 
de moteur peuvent être munis des pots catalytiques. 
A & N - Pensez-vous que l'information de prévention suffise ? 
Dans l'information, il y a plusieurs choses. Prenons le cas de l'Alsace 
puisque que nous diffusons l'information sur la pollution atmosphéri­
que au quotidien avec tout ce qu'il faut. Nous donnons les valeurs de 
pointe, secteur par secteur, à la limite même quart d'heure par quart 
d'heure, en fonction du rype de polluant. Donc on essaye de donner 
l'ensemble des informations. Et en tout cas, je  peux dire que nous ne 
subissons aucune pression sur l'information. 
A & N - Dès qu'on parle de mesure on est face à un problème scien­
tifique extrêmement complexe : où mesurer, comment ? 
Il faut quadriller, il faut faire des moyennes et il faut donner des infor­
mations, quart d'heure par quart d'heure. Il ne faut pas faire systémati­
quement les moyennes mais il faut aussi des moyennes. ( . . .  ) 
En France, où l'on continue à favoriser les moteurs diesel, nos construc­
teurs seront demain dans une situation où ils auront du mal à exporter : on 
ne peut pas être les seuls à favoriser le diesel polluant alors que tous les 
autres pays ont fait machine arrière. En Suisse, le gazole est plus cher que 
l'essence, en Allemagne, il est aussi cher, et chez nous on continue à avoir 
du gazole qui coûte 1 F ou 1 , 5 0  F de moins que l'essence. Où va-t-on ? En 
France, nous avons décidé de favoriser un carburant par rapport à un autre 
carburant. C'est ce que je critique : il faut mettre le diesel au même tarif 
que l'essence. Si déjà on sait que la pollution est deux fois plus forte avec les 
diesel qu'avec l'essence, on ne peut pas continuer, on n'a pas le droit ! 
On ne peut pas augmenter le prix du gazole pour les camions parce que 
ce serait la révolution pour demain. Sous prétexte de raisons économiques 
relatives au coût du transport routier on n'augmente pas non plus le gawle 
pour les voitures (tant mieux pour moi, j 'ai une voiture diesel ! ) .  La consé­
quence, c'est que le fossé continue de se creuser et les gens prendront évi­
demment de plus en plus de voitures diesel. On va vers un parc de 50 % 
des diesel au niveau automobile. 
Les constructeurs automobile ont une très bonne logique, ils nous 
disent : << Nous pouvons orienter la recherche . . .  >> . Faisons le parallèle 
avec le pot catalytique. On nous a expliqué en France que le pot catalyti­
que ne marcherait pas .  On sera pour le diesel dans le même situation que 
pour le pot catalytique. On fera des yeux grands comme ça. On continue 
à envoyer nos constructeurs dans une impasse et quand ils y seront, on 
leur dira : << ça y est, maintenant il faut tout changer >> . 
A & N - Quelles solutions envisagez-vous ? 
On peut imaginer des solutions qui permettent de compenser le moin­
dre coût du gazole par rapport à l'essence. Par exemple, une vignette spé­
ciale pour les voitures diesel. Moi, je propose des financements pour les 
réseaux de mesure, je propose un financement qui soit sur la DIPP, et que 
l'on mette en place une part de la DIPP pour financer les réseaux. 
On n'a pas le choix. On mesure la qualité de l'eau, on fixe des limites à 
ne pas dépasser. On impose la pureté de l'eau. Pourquoi ne fixerait-on pas 
l'obligation de mesurer la pureté de l'air, l 'obligation de ne pas dépasser 
certaines limites et aussi l'obligation d'épurer. C'est la même chose. 
A & N - Mais l'eau ça se distribue, ça s'achète, ça se mesure . . .  
Et l'air ne se distribue pas. Leau, on est obligé de la payer alors que l'air 
on le respire là où on est. L'eau, on peut se permettre de ne pas en boire 
pendant une demie journée. Mais si vous vous abstenez de respirer pen­
dant peu de temps, c'est fatal. Et puis, on peut prendre de l'eau en bou­
teille. Et il y a d'autres solutions : boire du vin, de la bière . . .  
